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L’ÉLABORATION Des BILANS
SUR

LA RECHERCHE ARCHÉOLOGIQUE EN PICARDIE

Jean-Luc Collart *, Philippe Racinet ** & Marc TALON ***

INTRODUCTION

Le Service régional de l’archéologie (SRA) de Picardie, l’antenne de l’Association pour les fouilles archéologiques 
nationales (AFAN) Nord-Picardie et le Laboratoire d’archéologie et d’histoire de l’Université d’Amiens ont été les
instigateurs d’un premier bilan collectif en 1997. Certains groupes de travail constitués à cette occasion ont
perduré. Aujourd’hui, l’opération est renouvelée dans un contexte tout à fait différent, qui la rend encore plus 
nécessaire.

En effet, l’archéologie française se débat depuis trois ans dans une situation difficile. Pour les plus
pessimistes d’entre nous, ceux qui craignent que ce genre de bilan ne serve à mettre en place une archéologie
à « petite vitesse » sont peut-être des optimistes. Ils évoquent une régression brutale de l’archéologie nationale
et posent la question en termes de vie ou de mort. En bref, traversons-nous une crise de croissance, liée à la 
mise en place de la nouvelle organisation de l’archéologie nationale ou s’agit-il des signes avant-coureurs 
d’une régression, remettant en cause les progrès remarquables effectués depuis vingt-cinq ans ?

Et ces pessimistes ont des arguments percutants : l’archéologie n’intéresse pas grand monde. Caricaturons : 
entre un bon documentaire archéologique sur ARTE et la retransmission d’un match de football de la Coupe 
de France, les différences d’audience sont explicites. Les activités des archéologues appartiennent au domaine 
de la minorité et relèvent « du superflu », pensent certains. En outre, l’objet de l’archéologie est mal compris. 
Pour la plupart des gens, elle sert à découvrir de beaux vestiges, mobiliers ou immobiliers, de préférence 
dans des pays exotiques. L’archéologie nationale semble globalement menacée au plus haut niveau parce que 
la vie quotidienne des gens du passé n’est pas perçue comme un élément fort de valorisation patrimoniale.
C’est ainsi que pourrait être interprétée la récente réorganisation de la Direction de l’architecture et du
patrimoine (DAPA) du ministère de la Culture, qui a dilué la défunte sous-direction de l’archéologie (SDA) 
dans plusieurs services aux fonctions réputées transversales. Mais, a contrario, depuis 2001, jamais les autorités
politiques ne se sont autant penchées sur l’archéologie, en particulier préventive : une loi modifiée deux fois, 
deux décrets, des arrêtés, des circulaires, créant un cadre réglementaire riche (et pour le moins complexe), qui 
a évolué à un rythme que les archéologues peinent à suivre. Il n’est donc pas possible de nier que les autorités 
politiques s’intéressent à l’archéologie…

Tous ces arguments sont à prendre en considération car, dans le cadre de la décentralisation, le patrimoine 
archéologique risque d’être moins bien protégé par l’État. La pérennité de l’archéologie nationale dépend de 
deux actions conjointes :
1°) - Contrôler : l’archéologie relève des responsabilités régaliennes de l’État et le rôle de l’État doit rester
prépondérant ;
2°) - Convaincre : c’est-à-dire faire connaître les résultats de l’archéologie métropolitaine. Il faut intensifier les 
efforts en ce domaine.

En ce sens, les bilans présentés lors de ces deux journées vont révéler les apports fondamentaux de
l’archéologie picarde, préventive et programmée, depuis une trentaine d’années. Ces recherches sont à l’origine 
d’un formidable renouvellement de nos connaissances, dans presque tous les domaines. Ce renouvellement 
constitue le support principal de l’accroissement de notre mémoire collective pour les périodes anciennes. 
Enfin, ces bilans évoqueront la mise en place et l’expérimentation de méthodes qui ont fait de l’archéologie 
actuelle une véritable discipline scientifique.
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LE CONTEXTE

Caractéristiques de l’archéologie
picarde

La Région de Picardie est formée de trois
départements : l’Aisne (816 communes, 7 369 km2, 
535 124 habitants, 73 hab. km2), l’Oise (693 commu-
nes, 5 860 km2, 773 668 habitants, 131 hab. km2) et la 
Somme (783 communes, 6 170 km2, 557 636 habitants, 90 
hab. km2). C’est donc une petite région (19 399 km2), 
avec une densité de population moyenne, prise 
entre deux régions de fort peuplement, l’Île-de-
France et le Nord/Pas-de-Calais (fig. 1).

Elle est internationalement connue pour la
qualité de ses sites préhistoriques, notamment le 
long de la vallée de la Somme, où des phénomènes
sédimentaires ont permis de conserver une
séquence de terrasses alluviales unique en Europe. 
De plus, en raison de ses hautes potentialités
agricoles, la Picardie est une terre qui a connu une 
forte densité humaine depuis le Néolithique. Au 
Moyen Âge, elle comptait parmi les plus peuplées 
du royaume de France. Les sites archéologiques
y sont donc très nombreux. Cette richesse
régionale a été très tôt reconnue et la tradition 
de recherche est ancienne : l’Abbevillois Boucher 
de Perthes peut être considéré comme l’un des 
pères de l’archéologie préhistorique. D’autres 

chercheurs du XIXe siècle, moins célèbres, ont 
aussi eu une influence majeure dans la recherche
archéologique internationale, tels les Axonais
Frédéric Moreau et Jules Pilloy, pour leurs études 
des cimetières gaulois, romains et mérovingiens. 
L’archéologie picarde a refait parler d’elle à partir 
des années 1960, avec les résultats très spectaculaires
des prospections aériennes de Roger Agache, dans 
le bassin de la Somme. Durant les années 1970-1980, 
le programme de fouilles mené dans la vallée de 
l’Aisne par l’Université de Paris I et l’URA 12 du 
CNRS, a été l’un des terrains d’expérimentation
où les méthodologies de l’archéologie préventive
rurale française se sont construites. Bien des
« cultures » portent le nom d’une localité ou d’une 
région picarde : pour le Paléolithique, l’Abbevillien, 
l’Acheuléen (Saint-Acheul, faubourg d’Amiens), 
pour le Mésolithique, le Tardenoisien (du Tardenois, 
région du Sud de l’Aisne), pour le Néolithique, le 
Cerny, le Villeneuve-Saint-Germain (région de
Soissons) et le Gord (région de Compiègne). Cette 
longue tradition explique, en partie, le dynamisme 
actuel de la Région dans ce domaine.

Rappelons que les recherches archéologiques 
menées sur le territoire national sont principale-
ment de deux types : les fouilles programmées et les 
fouilles préventives. Les premières ont un objectif 
purement scientifique et sont réalisées pour répondre
à des problématiques de recherche précises.

Les secondes permettent de recueillir les
informations scientifiques révélées par un site
archéologique, avant sa destruction par des travaux 
d’aménagement.

En Picardie, l’archéologie préventive est très
dynamique, notamment pour la Protohistoire 
et l’époque romaine. En revanche, l’archéologie
programmée n’est pas suffisamment développée,
même si les quelques fouilles en cours sont
majoritairement de grande qualité et renommées :
sites paléolithiques de la vallée de la Somme à
Cagny et à Saleux, sanctuaire laténien et gallo-romain 
de Ribemont-sur-Ancre, château de Boves, etc.
La proportion entre le nombre des opérations
programmées et préventives est explicite (fig. 2).

La communauté archéologique picarde regroupe 
une soixantaine de chercheurs (fig. 3) :
- le Service régional de l’archéologie (SRA), au sein 
de la Direction régionale des affaires culturelles 
(DRAC), service déconcentré du ministère de la 
Culture, compte huit chercheurs : une néolithicien-
ne, rattachée à l’Unité mixte de recherches (UMR) 
7 041 de Nanterre, quatre antiquisants, dont trois 
membres de l’UMR 8 164 de Lille III « Halma », 
deux médiévistes, intégrés dans l’Équipe d’Accueil 
(EA) 3 912 de l’Université de Picardie Jules Verne et 
un géoarchéologue, qui appartient à l’UMR 8 591 de 
Meudon ;

- à l’Université de Picardie Jules Verne, il y a 
quatre enseignants chercheurs archéologues, une 
ingénieure et une dizaine de doctorants rattachés 
au Laboratoire d’archéologie, créé par Jean-Louis 
Cadoux, et à l’EA 3 912 ;
- l’Université de Lille I est aussi présente par le biais 
des fouilles de la vallée de la Somme, qui constituent 
l’un des axes majeurs de la recherche archéologique 
picarde, avec trois enseignants chercheurs, intégrés 
à l’ESA 8018 ex UMR 8 141 ;
- deux ou trois enseignants chercheurs de l’Université 
de Paris I interviennent de très longue date dans les 
vallées de l’Aisne et de la Vesle ;
- les archéologues du CNRS ne sont pas nombreux : 
sept ou huit. Deux sont principalement investis dans 
la Région. Les autres n’interviennent que de façon 
ponctuelle, à l’occasion d’une fouille programmée 
ou d’un programme collectif de recherche (PCR) :
c’est un fait commun aux régions du Nord et de 
l’Est de la France ;
- les archéologues de collectivités sont bien 
représentés par rapport à d’autres régions : 
quatorze, dont sept dans les départements (quatre 
dans l’Aisne, un dans l’Oise, deux dans la Somme) 
et sept dans les villes (un à Noyon, deux à Beauvais, 
Château-Thierry et Laon),
- les bénévoles ont été, pendant de nombreuses
années, très actifs dans le développement de la
recherche archéologique en Picardie, au sein 
d’associations, telles le Centre de Recherches 

Fig. 1 - La Région de Picardie formée des départements de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme.

Fig. 2 - En raison de l’imprécision des informations tirées des Bilans Scientifiques régionaux, nous avons attribué tous les 
sondages aux opérations préventives, ce qui n’est pas exact pour quelques-uns d’entre eux. Compte tenu des évolutions 
de l’archéologie, il n’est pas possible de distinguer les types d’opérations préventives, sondages, évaluations, fouilles, 
car, au fil des années, ces termes ont recouvert des réalités différentes. Trois pics sont observables liés aux opérations 
autoroutières.
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Archéologiques de la Vallée de l’Oise (CRAVO), le 
Centre Interdisciplinaire de Recherches Archéologiques 
de la Somme (CIRAS) et la Fédération départementale 
des archéologues de l’Aisne (FADA). Ils sont, 
malheureusement, de moins en moins nombreux, 
ce qui est la conséquence de la professionnalisation 
d’un certain nombre d’entre eux et du degré 
d’exigence croissant dans la direction des 
interventions archéologiques. Ces dernières 
années, ils n’ont assuré la conduite que d’une seule 
fouille programmée et de quelques sondages et 
prospections ;
- en définitive, la majorité des chercheurs 
actifs en Picardie travaille à l’Institut national 
de recherches archéologiques préventives (INRAP), 
l’établissement public créé en 2002, dans le cadre 
de la direction interrégionale couvrant les Régions 
Nord/Pas-de-Calais et Picardie. Ses cent trente 
agents opérationnels sont amenés à intervenir 
régulièrement dans une Région ou l’autre, en 
fonction des besoins. En Picardie, les quatre-vingt-
six opérationnels sont répartis dans quatre bases 
situées dans l’Aisne à Soissons (quatorze agents), 
dans l’Oise à Thourotte (quatorze agents) mais aussi 
à Compiègne, au CRAVO (quatre agents) et dans la 
Somme, à Amiens (cinquante-quatre agents) ; les 
responsables d’opération permanents se répartissent 
ainsi : quatre préhistoriens, trois néolithiciens, 

douze protohistoriens, huit antiquisants et cinq 
médiévistes, la plupart rattachés aux UMR 8118, 
8 142 et 7 041. Il faut y ajouter huit spécialistes (cinq 
archéozoologues, une carpologue, une palynologue, 
un géomorphologue) qui travaillent aussi dans 
d’autres régions du Bassin parisien. Selon les 
besoins, d’autres chercheurs, sous contrats à durée 
déterminée, peuvent intervenir.

Un nouveau cadre légal

La mise en place d’un nouveau cadre législatif 
pour l’archéologie métropolitaine a été souhaitée par 
les archéologues depuis les années 1990, au moins. 
L’archéologie préventive s’est développée princi-
palement à partir des années 1970. Elle a d’abord 
été qualifiée d’archéologie de « sauvetage » ; le terme
d’archéologie « préventive » s’est imposé dans 
les années 1990. Ce changement de vocabulaire
correspond à une évolution profonde dans la prise 
en compte des vestiges archéologiques.

Initialement, les archéologues intervenaient au 
cours des travaux d’aménagement et « suivaient » 
ce qu’ils pouvaient, après négociation avec les
aménageurs en s’appuyant sur la loi validée le 
27 septembre 1941 qui interdisait la destruction des
vestiges archéologiques, renforcée à partir de 

1980 par la loi n° 80-532 du 15 juillet relative à la
protection des collections publiques contre les actes 
de malveillance qui développait l’article 257 du 
Code pénal (article 322.2 du nouveau code), pour 
mieux protéger les vestiges archéologiques.

Ces fouilles se déroulaient toujours dans des
conditions difficiles puisque l’intervention pertur-
bait les chantiers. À partir du milieu des années 
1980, le principe du financement de l’archéologie 
de sauvetage par les aménageurs s’est imposé. Cela 
a permis de dégager des moyens de plus en plus 
conséquents et d’organiser des fouilles structurées 
avec des équipes professionnelles. Les interven-
tions archéologiques ont été programmées de plus 
en plus systématiquement avant le commencement 
des travaux d’aménagement. L’archéologie est donc 
devenue « préventive ».

Le cadre légal de cette archéologie préventive
est resté assez flou jusqu’en 2001. Les Services
régionaux de l’archéologie (SRA), chargés d’appliquer
la politique de l’État en matière d’archéologie à 
l’échelle régionale, au sein des Directions régionales 
des affaires culturelles (DRAC), s’appuyaient principa-
lement sur les deux lois citées plus haut, interdisant 
les destructions des vestiges archéologiques et sur le
Code de l’urbanisme (surtout l’article R. 111-3-2) 
qui permettait, lorsqu’un site archéologique était 
menacé, de refuser les autorisations d’aménage-
ment ou de prescrire des mesures techniques pour
assurer la conservation des vestiges. Les fouilles 
étaient réalisées par les agents des SRA, les archéo-
logues de collectivités, les contractuels de l’AFAN 
(Association pour les fouilles archéologiques nationales) 
et, parfois, des bénévoles (fig. 3).

La loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à
l’archéologie préventive a donné un cadre légal
beaucoup plus précis à cette activité. Elle a instauré 
un nouveau système de financement de l’archéologie
par une redevance d’archéologie préventive (RAP) et 
créé un établissement public, l’Institut national de
recherches archéologiques préventives (INRAP) chargé 
des interventions archéologiques préventives de 
façon monopolistique, en collaboration, le cas 
échéant, avec les services archéologiques agréés 
de collectivités territoriales. Ce système n’a été mis 
en application qu’à partir de février 2002, après
parution des décrets n° 2002-89 du 16 janvier 2002 
relatif à l’archéologie préventive et n° 2002-90 du 
16 janvier 2002 portant statut de l’Institut national de 
recherches archéologiques préventives.

La redevance n’a pas apporté les moyens
attendus. En 2002-2003, sur plus de 80 % des
interventions, les fonds recueillis étaient inférieurs 
aux moyens mis en œuvre. Parallèlement, il y a eu
quelques cas aberrants, où le système de calcul
automatique défini dans la loi, produisait des

montants de redevance exorbitants, qui ont
suscité des manifestations de mécontentement,
notamment de la part des élus. Au début de l’année
2003, compte tenu de l’important déficit de
l’établissement public, le parlement a décidé
d’anticiper la révision de la loi, prévue pour la fin 
de l’année 2003 : la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 a 
profondément modifié la loi n° 2001-44.

Début 2004, le Code du patrimoine (adopté le 
20 février), partie réglementaire, principalement 
son livre V, a remplacé quatre lois, tout ou en 
partie, abrogées : loi du 27 septembre 1941 portant
réglementation des fouilles archéologiques ; loi
n° 80-532 du 15 juillet 1980 relative à la protection
des collections publiques contre les actes de
malveillance ; loi n° 89-900 du 18 décembre 1989
relative à l’utilisation des détecteurs de métaux ; loi 
n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéolo-
gie préventive.

Le 3 juin 2004, le décret d’application n° 2004-
490, en vigueur à partir du 1er août 2004, a remplacé
le décret n° 2002-89. L’assiette de la redevance a 
été encore modifiée par la loi n° 2004-804 du 9 août 
2004 relative au soutien à la consommation et à
l’investissement (article 17). Quatre arrêtés sont 
venus préciser certains points du dispositif régle-
mentaire : du 8 juin 2004, sur les agréments, du 
16 septembre 2004, sur le mobilier, du 27 septembre 
2004, sur les rapports et du 31 janvier 2005 sur les 
prises en charge au titre du fonds national d’archéo-
logie préventive.

La modification de la loi, en 2003, n’a pas été 
qu’une révision : elle a transformé radicalement la 
gestion de l’archéologie préventive sur le territoire 
national. La loi de 2001 établissait une archéologie
entièrement publique, prescrite et contrôlée par 
le préfet de Région (DRAC-SRA), et exécutée par
l’établissement public, en collaboration, le cas 
échéant, avec les services archéologiques agréés de 
collectivités territoriales. La loi modifiée en 2003, 
crée un système mixte, en partie public et en partie 
privé et fait entrer l’archéologie, dans le domaine 
des activités marchandes.

Il est impossible d’entrer ici dans les détails 
des textes législatifs et réglementaires du dispositif 
actuel, compte tenu de leur ampleur. Rappelons 
que la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 (reprise dans 
le code du patrimoine) contenait 4 700 mots environ 
(pour 2 500 dans la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001), 
et que le décret n° 2004-490 compte 11 800 mots
environ et 124 articles (contre 6 900 mots et 63
articles dans le décret n° 2002-89). Limitons-nous à 
en rappeler les principes.

La première grande nouveauté introduite 
par la loi n° 2003-707, c’est la distinction entre la
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procédure de diagnostic, qui garde un caractère 
public (maîtrise d’ouvrage publique) et la fouille, qui 
entre désormais dans le champ concurrentiel. La loi
n° 2001-44 et le décret n° 2002-89 avaient déjà bien 
défini deux types d’opérations archéologiques
préventives : le diagnostic et la fouille.

Le diagnostic est l’opération de reconnaissance
préalable, presque toujours nécessaire pour bien 
caractériser les vestiges, leur extension, leur
chronologie (elle regroupe ce qui était précédemment 
appelé sondage et évaluation). En milieu rural, par 
exemple, un diagnostic se présente sous la forme 
de tranchées parallèles ouvertes à la pelle mécanique, 
d’une largeur de 2 m environ, où la terre végétale
est enlevée sur 0,30 à 0,50 m de profondeur en 
moyenne. Les tranchées, espacées d’une vingtaine 
de mètres, sont élargies ponctuellement à l’em-
placement d’indices, permettant une exploration
de 10 % à 12 % de la surface totale. En milieu
stratifié (où les niveaux archéologiques se sont
accumulés au fil des occupations), les surfaces 
ouvertes dans les diagnostics sont parfois plus
réduites. Ces reconnaissances préalables constituent 
des opérations relativement légères et rapides.

Ce diagnostic est réalisé par un opérateur public :
l’établissement public (INRAP) ou un service
archéologique agréé de collectivité. Remarquons 
que, depuis 2003, les services archéologiques de
collectivités sont placés sur un plan d’égalité avec 
l’INRAP. En Picardie, plusieurs villes disposent 
d’un service archéologique (Beauvais, Château-
Thierry, Noyon et Laon ; les services archéologiques 
d’Amiens, de Soissons et Senlis ont disparu) qui 
intervient dans les opérations archéologiques 
préventives. Le département de l’Aisne a aussi un 
service agréé depuis février 2005. En revanche, les 
archéologues départementaux de l’Oise et de la 
Somme ne réalisent pas d’interventions préventives.

Les fouilles entrent dans le champ de la
concurrence. L’État prescrit et contrôle, l’aménageur 
fait procéder aux fouilles et en assure la maîtrise 
d’ouvrage. L’aménageur fait appel à un opérateur 
d’archéologie préventive agréé. Cet opérateur peut 
être l’établissement public (INRAP), un service 
de collectivité ou une personne de droit public ou 
privé.

Cette dichotomie entre diagnostic et fouille se 
retrouve au niveau du financement. Les diagnostics
sont financés par la redevance d’archéologie
préventive (RAP). En revanche, les fouilles sont 
payées par l’aménageur, sauf pour les logements 
à usage locatif construits ou améliorés avec le
concours financier de l’État et les logements
construits par les particuliers, pour eux-mêmes. 
Ces fouilles sont prises en charge grâce au Fonds
national pour l’archéologie préventive (FNAP). Ce 

fonds est alimenté par la redevance (son produit est 
partagé entre les diagnostics qui bénéficient de 70 % 
maximum du produit et 30 % minimum versé sur 
le FNAP). Les autres fouilles peuvent bénéficier de 
subventions, qui ne peuvent excéder 50 % du coût 
de la fouille.

Les changements intervenus en quatre ans 
sont considérables et ces évolutions ont modifié 
radicalement le fonctionnement de l’archéologie
préventive. Certes, depuis les années 1980, la
communauté archéologique a vécu une mutation
permanente. Mais elle était progressive et l’adap-
tation s’est faite sans trop de heurts. Depuis
février 2002 (application de la loi de 2001), la
situation est radicalement nouvelle et l’adaptation 
nécessaire a été brutale. Un tel contexte impose de 
réfléchir sur l’ensemble du dispositif, à la fois sur 
les métiers (réflexions internes de la sous-direction de 
l’archéologie et des SRA au travers d’assises interré-
gionales, puis nationales en 2002 ; lancement d’un 
projet d’établissement à l’INRAP, en 2004) et sur la 
gestion du patrimoine archéologique. Les conditions 
nouvelles imposent d’en redéfinir les principes et 
pour y parvenir, il faut s’appuyer sur un état des 
lieux. C’est ainsi que la nécessité de dresser un bilan 
de nos connaissances archéologiques sur la Picardie 
est apparue, avec force, en 2003.

La crise de l’archéologie préventive

Le bilan actuel est donc né des difficultés
récentes traversées par l’archéologie préventive.
La question des choix en matière d’archéologie
nationale est devenue primordiale et les bilans
constituent un outil d’aide à la décision.

En effet, la nouvelle réglementation a renforcé et 
clarifié les procédures réglementaires. Les services
instructeurs des autorisations d’aménagement ont 
été davantage sensibilisés, avec pour conséquence
une augmentation des consultations : avant la 
mise en place de la nouvelle loi, le SRA Picardie
instruisait environ 1 500 dossiers par an (1997 : 978 ; 
1998 : 1 265 ; 1999 : 1 538 ; 2000 : 1 521 ; 2001 : 1 424) 
suite à une croissance régulière depuis 1985, où leur 
nombre s’élevait à 379 (fig. 3). Dès 2002, l’envolée 
a été nette : 2052, 2 316 en 2003 et 2 494 en 2004, soit 
une progression considérable de 234 % en trois ans. 
Ces chiffres sont un peu faussés par l’apparition des
demandes volontaires de réalisation de diagnostic/
demandes anticipées de prescription, à partir de 
2002, car certains aménagements font ainsi l’objet 
d’un double enregistrement (fig. 4).

La nouvelle loi n’explique peut-être pas tout :
il semble que le nombre des aménagements réalisés
en Picardie a augmenté depuis deux ou trois années 
(cela n’apparaît pas au niveau des surfaces hors 
œuvre nettes – les SHON – autorisées, mais la

Picardie est devenue une « terre à ZAC »). Il serait 
intéressant de déterminer la part respective de 
ces deux facteurs. Quoi qu’il en soit, le nombre de
prescriptions de diagnostics a sensiblement
progressé car, dans un premier temps, les modalités 
de prescription n’ont pas été modifiées.

Or, simultanément, la capacité d’intervention 
du nouvel établissement public, l’INRAP, principal
opérateur en archéologie préventive, et de loin,
n’a pas suivi, en moyens humains, cette forte
croissance comme avait pu le faire jusqu’ici l’AFAN 
auquel il succédait.

D’une part, la transformation d’une association
de loi 1901 en établissement public a modifié la
gestion des ressources humaines, fondée désormais
sur une programmation annuelle, qui permet 
moins de souplesse au niveau des emplois à durée
déterminée. Mais surtout, les problèmes budgétaires
évoqués plus haut, ont conduit les autorités de
tutelle de l’établissement, à réduire de façon
conséquente le recours aux emplois à durée
déterminée, même si, en parallèle, des recrutements 
de personnel ont porté les effectifs permanents
de 1 333 (2002) à 1 431 (décembre 2004) : cependant,
une grande partie des nouveaux agents a été
affectée à des postes administratifs.

	
Ensuite, le monopole de l’INRAP en matière

d’archéologie préventive a provoqué la disparition
de certains acteurs : un retrait presque complet des 

agents du SRA, des universitaires, des chercheurs 
du CNRS, des bénévoles ; un recul majoritaire des 
archéologues de collectivité entre 2001 et 2003. En 
Picardie, ces différents archéologues dirigeaient
jusqu’alors environ le tiers des opérations : l’INRAP 
a dû, brutalement, prendre le relais.

Or, simultanément, le potentiel des responsables
d’opération de l’INRAP intervenant en Picardie
a été amputé d’au moins 20 %. En effet, pour
remplir les nouvelles missions de l’INRAP, plusieurs 
chercheurs ont intégré la structure administrative.
D’autres sont partis dans la région Nord/Pas-de-
Calais, qui a connu une progression de son activité 
archéologique depuis cinq années environ.

Tous les ingrédients de la crise étaient réunis :
augmentation de la charge et réduction des
effectifs. La direction interrégionale Nord-Picardie 
de l’INRAP a très rapidement éprouvé de grandes
difficultés à réaliser les diagnostics prescrits et 
les délais d’intervention se sont allongés. Cette
situation difficile a été perçue presque aussitôt par 
le SRA de Picardie et, dès le début de 2003, une 
réflexion a été amorcée sur la façon de réduire le 
nombre de prescriptions de diagnostics, en cher-
chant à mieux les cibler. Mais ces difficultés ont lar-
gement dépassé le cadre picard, la situation s’étant 
généralisée en France.

Dans ce contexte, l’utilité d’outils d’aide à la
décision est apparue avec force. En 2002, lors 

Fig. 4 - Nombre d’autorisations d’aménagements, de demande d‘information et de DVRD-DAP, instruites au SRA Picardie, 
de 1997 à 2004.
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des Assises interrégionales de l’archéologie qui
réunissaient les agents de tous les SRA et lors des
Assises nationales qui ont suivi, les participants ont 
réclamé, de façon récurrente, un outil de « pilotage » 
permettant de dégager des priorités et d’élaborer 
une véritable programmation (cf. la contribution 
de Michel Vaginay dans le compte rendu de séance du
17 décembre 2002 des Assises nationales de l’archéologie,
p. 19-24). La forme à donner à ces bilans et à la 
programmation, a été débattue lors la réunion 
de la conférence des conservateurs régionaux de
l’archéologie, en mai 2003.

CHOIX ET ORIENTATIONS DU BILAN

Les précédents

L’utilité de bilans qui « tirent les leçons » et
guident les réflexions sur les recherches à mener 
est patente. Il n’est donc pas utile de développer
ce thème. La Picardie bénéficie d’une certaine
expérience en la matière : un premier bilan
scientifique a été établi en 1986, principalement par 
la direction des Antiquités, au terme d’un travail
important d’analyse, et il a été publié d’une façon 
condensée, dans le bulletin d’information Drac Info 
Picardie, n° 28 (décembre 1986 - janvier 1987, 69 p.), 
consacré entièrement à l’archéologie. Avec le recul, 
il apparaît que ce bilan intervenait à une période
charnière : le financement des fouilles par les
aménageurs, s’est généralisé en Picardie à partir de 
1985 ; le décret n° 86-192 du 5 février 1986 renforçait 
considérablement la prise en compte de l’archéologie
dans les procédures d’urbanisme. Ce bilan, qui
embrassait deux décennies de recherches, constituait, 
en quelque sorte, la conclusion de la période de
l’archéologie de « sauvetage ».

En 1994, un second état des lieux détaillé de
l’archéologie en Picardie a été dressé dans le Bilan 
scientifique régional (p. 13-52).

En 1997, un troisième bilan, centré sur le résultat 
des recherches, a été fait à l’occasion d’une « journée 
de concertation » régionale tenue à l’Université 
de Picardie Jules Verne. La participation avait été
massive puisque 106 archéologues se sont retrouvés
autour des six tables rondes : Préhistoire des
chasseurs, le Néolithique en Picardie, les âges des 
Métaux, les campagnes de l’Antiquité au haut 
Moyen Âge, les campagnes médiévales, les villes 
de l’Antiquité au Moyen Âge. Chaque groupe de
travail était coordonné par un ou deux intervenants. 
Les bilans ont été présentés en conclusion de la
journée et ils ont fait l’objet d’un compte rendu
diffusé aux participants (Archéologie en Picardie. 
Bilan de la Journée de concertation du 4 avril 1997,
33 p.). l’objectif était, à ce moment, d’élaborer un 
document d’analyse et de réflexion à destination 
du Conseil régional de Picardie, qui envisageait de
soutenir la recherche archéologique.

Un travail collectif

La majorité des services régionaux de
l’archéologie qui s’est lancée dans cette entreprise,
a préféré travailler, dans un premier temps, en
interne. En Picardie, il a décidé d’associer, dès 
le départ, tous les archéologues qui jouent un rôle
dans l’archéologie régionale. Cela tient, d’une 
part, à la tradition régionale d’une forte cohésion 
de la communauté archéologique, quel que soit
l’organisme de rattachement des archéologues. 
Cette tendance est matérialisée par le rattachement 
d’une large majorité d’entre eux à des équipes de
recherche (UMR, EA). D’autre part, le Service régional
de l’archéologie de Picardie ne s’estimait pas en
capacité de travailler seul, en raison de l’ampleur de 
la tâche à mener, de ses enjeux et de sa composition
(le service ne comprend ni spécialiste de la
Préhistoire, axe pourtant important en Picardie,
avec les fouilles de la vallée de la Somme, ni
protohistorien, autre thème de recherche très
dynamique dans la région). En outre, il paraissait
important de mettre en perspective les fouilles
préventives et les fouilles programmées, qui sont
éminemment complémentaires en Picardie ; or, dans 
cette région, les fouilles programmées sont plutôt le 
fait des archéologues de l’Université, du CNRS et 
des bénévoles.

Choix de l’échelon régional

L’utilité de bilans réguliers, dressant un état de 
la recherche, avec ses forces et ses faiblesses, est
évidente. Depuis sa création, la commission consul-
tative nationale placée auprès du ministre chargé
de la Culture, le Conseil supérieur de la recherche
archéologique (CSRA), mis en place par le décret
n° 78-1 063 du 7 novembre 1978, devenu Conseil 
national de la recherche archéologique (CNRA : décret 
n° 94-423 du 27 mai 1994, modifié par l’ordonnance
n° 2004-178 du 20 février 2004), dresse périodi-
quement des bilans nationaux. Ils sont établis par 
programme, car ils ont pour objectif d’orienter la 
recherche archéologique nationale. Mais, au fil du 
temps, ces programmes ont fini par s’adapter aux
recherches en cours, de façon à les intégrer toutes. 
Les bilans, établis à la fin de chaque session
de quatre ans (La recherche archéologique en France.
1985-1989, Paris, 1990, 286 p. ; La recherche archéo-
logique en France. Bilan 1990-1994 et programmation 
du Conseil national de la recherche archéologique, Paris, 
1997, 460 p.), sont précieux, mais trop synthétiques
pour constituer un véritable outil d’aide à la
décision à l’échelle régionale et interrégionale, car 
ils ne peuvent tenir compte des spécificités locales.

Des bilans interrégionaux sont demandés aux 
membres des Commissions interrégionales de la
recherche archéologique (CIRA), au nombre de six 
pour la France, organes consultatifs organisés
par le même décret que le CNRA. Dans l’interrégion 

Centre-Nord (régions Centre, Île-de-France,
Nord-Pas-de-Calais, Picardie), ils ont été réalisés
une première fois à l’occasion de la session
quadriennale 1999-2002. En 2004, les experts 
de la commission renouvelée en 2002, ont
entrepris de dresser de nouveaux bilans intermé-
diaires établis par périodes chronologiques. Ont 
ainsi été traités, la Préhistoire, l’âge du Fer, l’époque
romaine et le haut Moyen Âge ; seront prochaine-
ment examinés, le Néolithique - âge du Bronze, 
le Moyen Âge. Ils ont l’intérêt d’être menés à une 
échelle interrégionale. Mais force est de constater 
qu’ils font un état de la situation et une analyse des
tendances observées, en se fondant sur l’expérience
des deux années passées dans la commission,
éventuellement élargie aux quatre années
examinées dans les bilans antérieurs, soit une vision 
qui embrasse au mieux six ans (depuis 1999). En 
effet, ces experts ne disposent pas, sauf ponctuelle-
ment, de documents d’analyse, sur un laps de temps 
significatif. Or, une évaluation solide nécessite
un véritable recul : il faut examiner les principales
découvertes effectuées dans des conditions métho-
dologiques satisfaisantes, soit, au moins, depuis 
l’essor de l’archéologie préventive dans les années 
1980. En outre, ils sont diffusés de façon assez
confidentielle (procès-verbaux des séances de la 
Commission).

En 2003, lorsque le projet de bilan a été discuté, 
initialement entre le service régional de l’archéologie de 
Picardie et la direction interrégionale Nord-Picardie 
de l’INRAP, il y a eu une hésitation entre l’échelle
régionale picarde, ou interrégionale, Picardie et
Nord/Pas-de-Calais. En effet, de nombreux liens
scientifiques existent entre ces deux régions. En
premier lieu, elles sont gérées par la même direction
interrégionale de l’INRAP. Certes, les responsables
d’opération ont une affectation régionale, mais 
nombre d’entre eux sont amenés à intervenir
ponctuellement dans l’autre région. Il y a donc 
une certaine « perméabilité » des chercheurs. Plus
largement, les archéologues picards et nordistes
entretiennent des relations scientifiques étroites : la 
majorité des préhistoriens intervenants en Picardie 
sont rattachés à l’UMR 8 018 de Lille I ; de même, 
beaucoup des protohistoriens et la grande majorité 
des antiquisants picards font partie de l’UMR 8 142 
« Halma » de Lille III ; les médiévistes appartiennent 
principalement à l’EA 3 912 d’Amiens. Enfin, les
programmes collectifs de recherche (PCR) concernent
très souvent les deux régions, tels ceux sur la
géoarchéologie du silex dans le Nord-Ouest de la 
France, les villes antiques du Nord de la Gaule, les 
campagnes antiques du Nord de la France ou du 
Néolithique récent à l’âge du Bronze ancien dans
le Centre Nord. Mais ces contacts fréquents
permettent d’observer que l’état de la recherche est 
assez différent dans les deux régions. Si l’archéologie 
urbaine est plus développée en Nord/Pas-de-Calais, 

du fait du nombre important de services archéolo-
giques de collectivités, l’archéologie préventive en 
milieu rural a progressé en Picardie de façon plus
importante et plus anciennement, permettant de
disposer de résultats conséquents sur l’ensemble 
des périodes. Par ailleurs, la Picardie a bénéficié de
plusieurs thèses et mémoires de maîtrise récents, 
d’une Action collective de recherche (ACR) en cours, 
sur le thème de quinze ans d’archéologie préventive
en Picardie sur les grands tracés linéaires, qui
fournissent de bonnes bases pour construire un 
bilan scientifique relativement poussé. Donc, 
les conditions paraissaient plus favorables pour
aboutir rapidement dans cette Région à un bilan
relativement approfondi.

Organisation du projet

Une fois l’aire géographique et les acteurs
définis, il s’agissait de trouver une structure
d’accueil ou un cadre de travail. Le ministère de 
la Culture et l’INRAP ont vivement incité leurs
personnels à intégrer les Unités mixtes de recherche 
(UMR), souhaitant leur donner un rôle de « pôles 
scientifiques ». Et la majorité des chercheurs de la 
Région est effectivement rattachée à de telles unités. 
Mais la Picardie se trouve « écartelée » entre plusieurs 
équipes dont les aires de travail se chevauchent :
principalement, les UMR 7 041 de Nanterre, qui
regroupe les néolithiciens et protohistoriens du 
sud de la Région, 8 142 de Lille III « Halma », avec 
les protohistoriens du nord de la Région et les
antiquisants, 8 018 de Lille I, avec les préhistoriens 
et, enfin, l’Équipe d’Accueil 3 912 de l’Université
de Picardie, avec les médiévistes. À défaut d’une
structure scientifique d’accueil institutionnelle
prépondérante, les promoteurs de ce projet l’ont 
construit dans un cadre informel, à caractère
pluri-institutionnel affirmé.

Dans un premier temps, il convenait d’élaborer
un projet. Trois partenaires importants dans
l’activité archéologique picarde se sont réunis : 
le SRA, la direction interrégionale de l’INRAP et 
l’Université de Picardie. Le SRA a conservé en
Picardie une place centrale dans la recherche
régionale. En raison de ses chercheurs, de son rôle 
de prescription et de contrôle, il est au contact
de tous les archéologues, quel que soit leur
rattachement. L’INRAP constitue un partenaire
obligatoire, puisque l’établissement public,
« bras armé » de l’État, emploie la majorité des
archéologues picards. Il lui a paru important de 
s’associer à l’entreprise, pour bien manifester
la dimension scientifique de l’établissement.
L’Université de Picardie (et son Laboratoire
d’archéologie et d’histoire) est un autre intervenant 
indispensable. Elle joue un rôle clé dans la région, 
par son chantier-école, par la formation d’étudiants 
et de jeunes archéologues picards, par les séminaires 
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qu’elle organise et par la place qu’elle tient depuis 
de nombreuses années dans la Revue archéologique de 
Picardie. Elle constitue un pôle scientifique fort pour 
le Moyen Âge.

Le projet de bilan a été présenté lors d’une
réunion du comité de lecture de la Revue archéologique 
de Picardie. Cet organe, qui fête ses trente années 
d’existence en 2005, occupe une place primordia-
le dans la recherche archéologique picarde, car il 
permet une publication rapide des résultats. Grâce à 
son fonctionnement essentiellement bénévole et au
soutien financier de la Région, des Départements 
et de l’État, elle assure l’édition annuelle de deux
numéros, complétés par un à trois numéros
spéciaux, soit un volume considérable, qui est sans 
équivalent à l’échelle nationale. En outre, elle a un 
rôle fédérateur pour les archéologiques picards,
au travers de son comité de lecture, puisque
l’ensemble de ses composantes y est représenté :
cinq agents des SRA Picardie et Île-de-France, 
trois agents de l’INRAP, trois archéologues de
collectivité, deux universitaires, deux bénévoles 
et un chercheur CNRS. L’accueil favorable fait à la
proposition de bilan a été de bon augure car il
révélait une attente. Le débat, sur la forme à lui
donner, s’est conclu sur un projet ambitieux,
prévoyant une publication dans la Revue. Ce projet 
a été annoncé à l’ensemble de la communauté
archéologique lors de la Journée archéologique
régionale tenue à Compiègne le 15 novembre 2003. 
La première réunion du comité de pilotage a eu lieu 
à la DRAC de Picardie, le 12 février 2004.

Le comité de pilotage a été composé de façon à 
ce que les différentes composantes de l’archéologie 
picarde et les instances ou organismes interrégio-
naux et nationaux soient représentés :
- les instances régionales : SRA Picardie, par Jean-
Luc Collart (UMR 8 142), conservateur régional ; 
direction interrégionale de l’INRAP, par Marc Talon 
(UMR 8 142), directeur ; Université de Picardie, par 
Philippe Racinet, professeur (EA 3912, président 
de la Revue archéologique de Picardie et du Centre 
de Recherches Archéologiques de la Vallée de l’Oise, 
membre de la CIRA Grand-Est et du CNRA) ;
- les instances interrégionales : CIRA Centre-Nord, 
par Didier Bayard (SRA Picardie, UMR 8 142) ; 
Unité Mixte de Recherche 8141, par Alain Tuffreau, 
professeur à l’Université de Lille I.
- les instances nationales : direction de l’Architecture 
et du Patrimoine (Ministère de la Culture), par
Jean-Pierre Daugas, inspecteur général ; INRAP, 
par Jean-Pierre Giraud, directeur scientifique 
et technique ; CNRS, par Stéphanie Thiébault, 
directrice de recherche (UMR 7 041).

DÉFINITION DU PROJET

Constitution des groupes de travail

Le 12 février 2004, le comité de pilotage et les 
participants de la réunion plénière qui a suivi, ont 
décidé d’organiser le travail autour de sept thèmes 
chronologiques et thématiques : Préhistoire ancienne, 
Néolithique, Protohistoire ancienne, Protohistoire 
récente, Campagnes antiques, Campagnes médiévales et 
la ville. Ce découpage peut paraître un peu arbitraire 
et déséquilibré, mais il prend en compte la réalité 
locale et reflète le dynamisme ou les difficultés de la 
recherche archéologique régionale.

L’animation des groupes de travail a été confiée
à deux ou trois archéologues, spécialistes de la
période ou du thème. Le choix a été guidé, à la fois, 
par la préoccupation d’associer des archéologues
rattachés à des organismes différents, et impliqués
dans des programmes qui les ont amenés à réfléchir
aux questions méthodologiques et aux traitements 
de données : maîtrises, thèses, préparation d’un 
volume de la Carte archéologique de la Gaule ou
participation à l’ACR Quinze ans d’archéologie
préventive sur les grands tracés linéaires en
Picardie.

Quelques-uns des animateurs initiaux se sont
désistés au fil des travaux ; d’autres les ont remplacés. 
Certains groupes se sont renforcés. Dans beaucoup 
de groupes, la collecte des données a été répartie 
par département :
- Préhistoire ancienne : Alain Tuffreau (Université, 
le Paléolithique inférieur), Jean-Luc Locht (INRAP, 
le Paléolithique moyen), Jean-Pierre Fagnart 
(collectivité, le Paléolithique supérieur), Thierry 
Ducrocq (INRAP, le Mésolithique) ;
- Néolithique : Françoise Bostyn (INRAP), Jérôme 
Dubouloz (CNRS), Richard Cottiaux (INRAP), 
Mariannick Le Bolloch (SRA Picardie) ;
- Protohistoire ancienne : Patrice Brun (CNRS, 
Aisne), Nathalie Buchez (INRAP, pour la Somme), 
Stéphane Gaudefroy (INRAP, pour l’Oise) et Marc 
Talon (INRAP) ;
- Protohistoire récente : Stéphane Gaudefroy (INRAP, 
pour la Somme), Frédéric Gransar (INRAP, pour 
l’Aisne), François Malrain (INRAP, pour l’Oise),
- Les campagnes antiques : Tahar Ben Redjeb (SRA 
Picardie, pour la Somme), Laurent Duvette (INRAP, 
pour l’Aisne) ; Pascal Quérel (INRAP, pour l’Oise),
- Les campagnes médiévales : François Blary 
(collectivité), Martine Derbois (INRAP), Vincent 
Legros (SRA Picardie) ;
- La ville : Bruno Desachy (SRA Picardie), Dominique 
Gemehl (INRAP).

La principale discussion ouverte sur la définition 
des groupes de travail a porté sur la place à accorder 
aux études environnementales et aux travaux des
spécialistes en général (ostéologie, céramologie, 
petits objets, enduits peints, etc.). Certes, les résultats 
de ces recherches sont très novateurs et importants.
Néanmoins, il a été décidé de ne pas créer un groupe 
de travail spécifique et d’intégrer les résultats de ces 
travaux dans les groupes chrono-thématiques.

Forme et contenu des bilans

Le 12 février, la discussion s’est aussi engagée 
sur la forme et le contenu de ces sept bilans. Le
consensus a été rapide sur le plan à suivre. Les
rapports devaient comprendre quatre parties : une 
présentation analytique, un corpus documentaire, 
un recensement bibliographique et un « annuaire » 
des chercheurs.

En revanche, le débat sur l’ampleur à donner 
au texte et à la base documentaire a été plus 
conséquent. Devait-on viser une approche fine 
fondée sur une base documentaire exhaustive, ou 
se rapprochant de l’exhaustivité ? Le comité de
pilotage n’était pas favorable à cette hypothèse, car 
cette option signifiait un travail considérable, dans 
la mesure où la majorité des thèmes ne bénéficiaient 
pas d’une documentation et d’une réflexion globale :
au mieux, il existait bien des travaux universitaires
ou des articles de synthèse, mais, sauf exception, 
ils ne traitaient que partiellement des périodes
embrassées ou, alors, d’un secteur géographique 
limité. Cette ambition était peut-être tenable pour 
les périodes anciennes (Paléolithique, Mésolithique,
Néolithique), mais certainement pas pour les
périodes récentes : les interventions sur des sites 
ruraux de l’âge du Fer et de l’époque romaine 
se comptent par centaines depuis 20 ans. Pour
ces périodes, l’entreprise paraissait colossale
(l’équivalent de plusieurs thèses ?), donc hors de 
portée, compte tenu des moyens disponibles et 
des délais envisagés. En conséquence, les bilans
devaient plutôt développer une approche
qualitative. La base documentaire recenserait 
les sites représentatifs, ceux qui ont apporté des
éléments nouveaux et fait progresser la recherche.
Ces sites serviraient à illustrer une réflexion d’ordre 
général.

Le contenu des rapports analytiques était
délicat à définir a priori. Toutefois, certaines
questions transversales devaient être traitées, dans 
la mesure du possible : occupation de l’espace et son 
évolution sur la longue durée, pratiques funéraires, 
aspects paléo-environnementaux, au sens large, en 
demandant peut-être des bilans spécifiques aux 
spécialistes. Les notices s’intéresseraient aussi aux 

chercheurs passés (aperçu historiographique en 
guise d’introduction ?) et présents (« cartographie »
des forces en présence, tant au niveau de leur
compétence et de leur disponibilité). Il serait aussi 
souhaitable d’aborder l’aspect méthodologie/
stratégies des diagnostics (seuils de détection et 
de caractérisation des sites) et des fouilles (faut-il 
tout fouiller ? Le faire manuellement ou en partie 
de façon mécanisée, etc.). Il semblait qu’il n’était 
pas souhaitable de dépasser 10 à 15 pages (soit une
dizaine de pages imprimées), plus les figures.

Dans cette perspective, le contenu du corpus 
d’analyse a été laissé à l’appréciation de chaque 
groupe de travail. En principe, il s’agirait d’un 
échantillon significatif (dont il importerait de
préciser la représentativité dans le texte analytique).
Ce recensement s’appuierait sur l’inventaire
national Patriarche, outil d’utilisation délicate, 
sur les chroniques de Gallia, les Bilans scientifiques
régionaux (disponibles en Picardie de 1991 à 2001), 
les notices d’Archéologie Médiévale, les bilans assez 
complets (pour un champ chronologique partiel :
du premier âge du Fer à la fin de l’époque caro-
lingienne) des Cartes Archéologiques de la Gaule
(réalisées en 1996, pour l’Oise, en 2002, pour 
l’Aisne, en cours pour la Somme), ou l’ACR Quinze 
ans d’archéologie préventive sur les grands tracés
linéaires en Picardie, etc.

Le recensement des publications répondrait
aux mêmes principes : un inventaire assez
complet des publications (les monographies et
articles principaux, pas les références ponctuel-
les), des travaux universitaires et une sélection des
rapports de fouille limitée aux sites significatifs.

L’annuaire des chercheurs établirait la liste 
des chercheurs par groupe de travail, avec leur
organisme de rattachement, les évolutions récentes 
(entrées et départs, pyramide des âges approxima-
tive), car le vieillissement de la profession est une 
donnée importante.

Le calendrier

Il était ainsi défini :
- réunions des groupes de travail pendant le premier 
semestre 2004 ;
- phase de première élaboration/rédaction pendant 
l’été 2004 ;
- assises réunissant l’ensemble des archéologues de 
la Région en septembre (à l’Université de Picardie) 
avec présentation des rapports et discussion ultime ;
- rédaction finale des rapports dans le 3e trimestre 
2004 et remise des manuscrits à l’hiver 2004-2005 ;
- publication fin 2005.
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LA RÉALISATION DU BILAN

Documentation mise à la disposition 
des groupes de travail

Les informations de la carte archéologique ont été 
mises à disposition par le SRA, notamment la base
informatique Patriarche (avec exports).

Le SRA a fourni deux bibliographies régionales :
celle établie sur l’Aisne, il y a quelques années, par 
Jean-François Maillot (objecteur de conscience, puis 
conservateur au SRA) à partir d’une vaste compilation
de sources diverses, et couvrant toutes les
publications archéologiques depuis les origines 
les plus anciennes, et celle réalisée pour l’occasion 
par Audrey Rossignol (documentaliste au SRA),
reprenant toutes les informations contenues dans 
les Bilans scientifiques régionaux de 1991 à 2001.
Rappelons que le BSR publie, chaque année, les
bibliographies demandées aux archéologues
intervenants en Picardie. Les bibliographies réunies, 
pour la Carte archéologique de la Gaule, ont aussi été 
mises à disposition, pour la Somme, par Tahar Ben 
Redjeb, pour l’Oise, par Georges-Pierre Woimant
(état 1996) et pour l’Aisne, par Blaise Pichon (état 
2002). L’UMR 7 041 de Nanterre a fourni une
extraction de la base bibliographique Frantiq.

La progression du travail

Dès le printemps 2004, les réunions des groupes
de travail se sont tenues dans divers lieux : à la 
DRAC, dans les bases INRAP, à la Maison de
l’Archéologie et de l’Ethnologie (MAE) de 
Nanterre, etc.

Une seconde réunion du comité de pilotage a eu 
lieu le 12 octobre 2004, à la DRAC Picardie ; elle a été 
suivie d’une séance plénière, avec les responsables 
des groupes de travail, pour faire le point sur l’état 
d’avancement du projet. Des situations diverses ont 
été observées, allant d’un recensement documentaire
achevé, associé à une réflexion déjà bien avancée, 
à des travaux à peine esquissés. Cette réunion a 
été profitable car elle a permis de faire découvrir à
l’ensemble des participants, les choix retenus au 
sein de chaque groupe.

Cela a permis de constater des évolutions
importantes par rapport au projet initial :
- la majorité des groupes avait opté pour un 
recensement aussi large que possible des 
interventions archéologiques, pour établir un corpus 
documentaire solide et une base bibliographique 
quasi exhaustive. Ces choix généraient évidemment 
un travail considérable, d’où le retard observé pour 
certains groupes ;

- en conséquence, les rapports seraient plus étoffés 
et dépasseraient largement, dans la majorité des 
cas, les 10 à 15 pages attendues.

Chaque groupe a travaillé de façon différente. 
Mais, contrairement à ce qui était initialement
envisagé, il y a eu peu de séances élargies à d’autres 
intervenants que les responsables des groupes 
de travail. Dans les faits, les bilans présentés ici
sont essentiellement le fruit du travail des seuls
responsables de groupe.

Sauf dans un cas, le travail s’est articulé autour 
de deux à huit réunions, selon les groupes, plus des 
échanges par courriel.

La constitution des corpus

La majorité des groupes a procédé à la consti-
tution d’une base de donnée des sites, fondée sur 
le dépouillement des BSR, des chroniques de Gallia 
et d’Archéologie médiévale, de la Revue archéologique 
de Picardie, des Cartes archéologiques de la Gaule (les 
données de la Somme ont été mises à disposition 
par Tahar Ben Redjeb) et des rapports de sondages,
diagnostics, évaluations et fouilles (l’inventaire
informatisé des rapports conservés au SRA Picardie,
en voie d’achèvement, croisé avec celui de
l’INRAP Nord-Picardie, a rendu ce travail plus aisé).
L’utilisation des données de Patriarche s’est révélée 
assez délicate et a été, finalement, peu utilisée.

La cartographie

Hormis pour deux groupes (Préhistoire ancienne 
et Néolithique), la cartographie a été réalisée au 
SRA Picardie, par Bruno Desachy, sur ArcView, à 
partir de listings communaux sur Excel. Ce sont les 
fonds de cartes présentés dans les différents articles 
qui suivent, sauf ceux de Jean-Luc Locht, Thierry 
Ducrocq et Jérôme Dubouloz et al.

Investissement en temps

Il est délicat d’évaluer le temps consacré à cette 
entreprise, mais il est considérable : plus de 600 
jours. Jérôme Dubouloz (CNRS) a travaillé plus de 
six mois. L’INRAP a affecté 180 jours sur le budget 
de la direction scientifique et technique (Projet 
annuel individuels de recherche, en 2004 et Projets
annuels scientifiques, en 2005). Mais il est clair que 
les 340 jours de l’ACR Quinze ans d’archéologie
préventive sur les grands tracés linéaires en
Picardie ont aussi contribué à la préparation des 
bilans sur la Préhistoire ancienne et la Protohistoire.
Plusieurs chercheurs de l’INRAP ont dépassé le 
crédit de temps alloué et amputé leurs loisirs. 
Les agents du SRA évaluent à 100 jours le temps

spécifiquement employé à cette opération (dont
20 jours environ pour la cartographie). Les archéo-
logues de collectivité y ont consacré une vingtaine 
de jours. Il faut rappeler que cette opération repose 
en partie sur des recherches antérieures : maîtrises, 
thèses, PCR et ACR « tracés linéaires ».

CONCLUSION

Ces journées vont permettre de juger des résultats
de cette entreprise. Née dans une période difficile,
elle a contribué à remobiliser les acteurs de
l’archéologie régionale, et c’est déjà un acquis très 
positif. Elle était perçue au départ, par certains
intervenants, comme un exercice de style imposé, 
un travail de commande. Au fil des mois,
nous avons pu observer une nette évolution : les
participants se sont pris au jeu, percevant l’intérêt 
réel de cette démarche. Preuve en est que certains
ont décidé de poursuivre et d’élargir la démarche 
(Néolithique, les villes).

Après la présentation de chaque bilan, une
discussion sera ouverte, que nous espérons
dynamique et qui permettra, sans doute, d’apporter
des compléments utiles pour la rédaction
définitive.

Un débat final permettra de tenter de tirer des 
conclusions de cette entreprise, notamment en
matière d’orientation des recherches à venir et, plus 
immédiatement, des priorités à donner en matière 
d’archéologie programmée et préventive.

Ce numéro de la Revue est consacré entièrement
à ces journées. Des solutions, pour faire face à
l’ampleur du manuscrit, ont été trouvées, car
chacune des contributions a visiblement dépassé
les quinze ou vingt pages attendues, pour aller vers 
une cinquantaine de pages.

Il conviendra aussi de réfléchir sur la façon 
de mettre à la disposition du plus grand nombre, 
les bases de données constituées sur les sites et la
bibliographie, peut-être sur un site internet.




